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1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 1 
Objectifs 

1 
Le PAC n°355 « L’Alliez » a pour objectif de réaliser une décharge contrôlée de type A au sens 

de l’art. 35 de l’Ordonnance sur la limitation et l’élimination des déchets (OLED du 4 décembre 

2015, RS 814.600) en modifiant temporairement l’affectation du sol et de garantir le 

réaménagement futur à l’issue de l’exploitation.  

2 
Le présent plan d’affectation cantonal n°355 valant permis de construire (PACvPC n°355) est 

constitué d’un plan composé des vignettes suivantes : 

• un plan de situation à l’échelle 1 :10'000 ;  

• un plan d’affectation du sol pendant l’exploitation à l’échelle 1 :5’000 ; 

• un plan d’affectation du sol après exploitation à l’échelle 1 :5’000 ; 

• un plan de détail à l’échelle 1 : 2'000 ;  

• des profils à l’échelle 1 : 1'000.  

ainsi que du présent règlement et des pièces nécessaires à une demande de permis de 

construire. 

3 
La présente planification a pour objectif d’assurer un réaménagement du site conforme aux 

dispositions légales et aux objectifs de l’aménagement du territoire et de la protection de 

l’environnement. 

Art. 2 
Périmètre du PAC n°355 

1 
Les dispositions du PAC n°355 s’appliquent au périmètre figuré sur le plan. 

Art. 3 
Affectation  

1 
Le périmètre du PAC n°355 est divisé en plusieurs zones d’affectations tel que présenté sur le 

plan : 

• zone d’extraction et de dépôt de matériaux 18 LAT formée de : 

o aire de dépôt pour matériaux type A ; 

o aire de constructions temporaires ; 

o aire de circulation et d’accès ; 

• aire forestière 18 LAT ; 

• zone de protection de la nature et du paysage selon art. 17 LAT ; 

• zone agricole 16 LAT ; 

• zone viticole 16 LAT. 

2 
Après l’exploitation de la décharge, le périmètre du PAC n°355 sera affecté en zone agricole 

16 LAT, en zone viticole 16 LAT et en aire forestière 18 LAT. En outre, des parties du périmètre 
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seront affectées en zone et en secteurs de protection de la nature et du paysage 17 LAT ainsi 

qu’en secteur superposé de restrictions liés aux dangers naturels. L’affectation temporaire sera 

abrogée après publication dans la feuille des avis officiels du Canton de Vaud et du constat de 

reconnaissance des travaux de remise en état établi par le Département. 

Art.4 Degré de sensibilité au bruit 

1 
Le degré de sensibilité IV est attribué à l’ensemble du périmètre du PAC n°355 pendant 

l’exploitation Cf. art. 43 (al. 1 let. C de l’Ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB du 

15 décembre 1986 RS 814.41).  

2 
Le degré de sensibilité III est attribué à l’ensemble du périmètre du PAC n°355 (zone agricole 

16 LAT et zone viticole 16 LAT) à l’issue de l’exploitation de la décharge. Cf. art. 43 (al. 1 let. C 

OPB). 

Art. 5 
Etapes de comblement 

1 
L’exploitation du site sera effectuée en 2 étapes de 5 ans, soit une durée totale de 10 ans.  

2 
Les étapes seront réalisées successivement sans interruption entre elles. Entre chaque étape, 

il y aura une période où les 2 étapes seront exploitées simultanément, notamment en ce qui 

concerne les travaux préparatoires (emprise nécessaire pour le décapage des sols), 

l’exploitation de la décharge (surface en chantier) et la remise en état.  

Art.6 
Hauteur de comblement 

1 
Les hauteurs de comblement sont définies par les profils figurant sur le plan. 

Art. 7 
Remise en état et retour en surfaces d’assolement 

1 
Dans les 5 années suivant la fin du comblement, la zone exploitée retrouvant le statut de zone 

agricole devra être traitée afin de recouvrer la qualité de surface d’assolement. Les surfaces 

exploitées affectées après exploitation en zone viticole 16 LAT ou zone de protection de la 

nature et du paysage 17 LAT ne seront pas traitées afin de recouvrer la qualité de surface 

d’assolement.  

2 
Les sols en place devront être décapés, stockés et remis en état conformément aux Directives 

ASG pour la remise en état des sites (ASG, 2021) afin de présenter une qualité compatible 

avec les exigences requises pour les nouvelles surfaces d’assolement. 

3 
Une fois les hauteurs de remblais atteintes et la remise en état des sols effectuée, les terrains 

seront restitués le plus rapidement possible à la zone agricole. Ils seront remis en état au moyen 

des terres décapées lors de l’exploitation et d’apports externes d’horizons B. Les sols remis en 

place seront ensemencés avec un mélange de graminées favorisant leur restructuration en 

profondeur et de légumineuses favorisant la qualité chimique du sol.  
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4 
Les surfaces destinées à l’agriculture seront reconstituées selon les bonnes pratiques, sans 

compaction, avec 110 cm de sol en place. La remise en culture se fera avec une prairie 

temporaire extensive d’une durée minimale de 3 ans, puis 2 ans de cultures céréalières, et 

selon les directives de l’ASG (2021). Une fois la structure du sol rétablie, l’aire agricole sera 

utilisée sans contrainte. 

Art. 8 
Zone viticole 16 LAT 

1 La zone viticole 16 LAT est destinée à l’exploitation viticole. 

2 
Les surfaces destinées à la viticulture seront reconstituées selon les bonnes pratiques, sans 

compaction, avec 90 cm de sol en place. Les surfaces seront au besoin drainées. La remise 

en culture se fera avec une prairie temporaire extensive d’une durée minimale de 3 ans. Une 

fois la structure du sol rétablie, une caractérisation des sols sera réalisée par un pédologue 

spécialisé afin d’analyser la fertilité potentielle des sols et de définir les cépages et porte-greffes 

appropriés. 

Art. 9 
Protection des eaux souterraines 

1 Un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines sera mis en place par l’exploitant 

afin de veiller à ce que les eaux souterraines ne soient pas affectées par l’exploitation de la 

décharge (article 41 de l’OLED). Trois points d’échantillonnage seront aménagés en aval de la 

décharge et un en amont. Les eaux souterraines seront analysées deux fois par année. Un 

rapport de suivi annuel sera transmis au Service cantonal compétent. 

Art. 10 
Projet de fermeture 

1 Conformément à l’article 42 OLED, un projet de cessation d’activité sera soumis pour 

autorisation à l’autorité cantonale au plus tôt trois ans et au plus tard six mois avant la fin du 

stockage des déchets. 

Art. 11 
Régions archéologiques et tracé IVS sans substance n°VD870 

1 Afin de vérifier que les travaux ne portent pas atteinte à des vestiges archéologiques connus 

ou inconnus et à protéger au sens des articles 3 et 4 LPrPCI, et en vertu des articles 41 LPrPCI 

et 14 RLPrPCI et afin de définir les mesures à prendre, une investigation préalable par 

sondages et un suivi archéologique du projet seront réalisés. 

2 
L’accès de l’IVS VD 870 avec substance et sans substance sera interdit aux véhicules de 

chantier. La traversée de l’IVS VD 870 sans substance par les poids-lourds est permise selon 

la zone de desserte définie sur le PAC.  
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Art. 12 
Sécurité 

1 L’exploitant portera la responsabilité de la mise en œuvre des mesures de sécurité générales 

applicables sur les chantiers de construction (Ordonnance sur la sécurité et la protection de la 

santé des travailleurs dans les travaux de construction, OTConst du 29 juin 2005, RS 

832.311.141). 

2 
L’accès des personnes et des véhicules à la zone de déchargement sera limité par des buttes 

de terres ou des blocs d’enrochement. Aucune clôture limitant les déplacements de la faune ne 

sera installée.  

Art. 13  Espace réservé aux eaux 

1 
L’espace réservé aux eaux est déterminé selon le droit fédéral (loi fédérale sur la protection 

des eaux et ordonnance sur la protection des eaux selon et OEaux art. 41 a et c) et illustré sur 

le plan. Sa largeur est de 14m soit 7m de part et d’autre de l’axe du cours d’eau de l’Armary. 

2 
En cas de projet de construction dans ses abords, la position exacte est à définir sur site, selon 

la position de l’axe du cours d’eau et/ou de la ligne de rive constatée dans le terrain. 

3 
A l’intérieur de l’espace réservé aux eaux, sont réservées toutes autres dispositions légales 

notamment celles relatives à la protection des eaux. 

Art. 14 
Dangers naturels 

1 
Le projet est concerné par un risque faible d’inondation. 

2  
Conformément à l’art. 120 LATC et l’art. 11 à 14 LPIEN, tout projet de construction, rénovation 

ou transformation se situant en secteur de restrictions lié aux dangers naturels est soumis à 

autorisation spéciale de l’Etablissement d’assurance contre l’incendie et les éléments naturels 

du Canton de Vaud (ECA) lors de la demande de permis de construire. 

3 
Une évaluation locale de risque (ELR) établie par un professionnel qualifié peut être exigée par 

l’ECA. 

4 
Les principes de précaution suivants sont applicables en tout temps :  

• La sécurité des personnes et des biens à l’intérieur des bâtiments doit être garantie. 

• L’exposition au danger à l’extérieur des bâtiments doit être évaluée et limitée. 

• Le choix des mesures de protection ne peut pas engendrer un report de risque sur les 

parcelles voisines. 

5 
Aucune zone de stockage de matériaux ne devra être située dans le secteur de restriction des 

dangers naturels selon art. 14.  
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Si des aménagements sont tout de même prévus dans le secteur de restriction dangers naturels 

selon art. 14, des concepts de mesures à l’objet devront être décrits dans les dispositions 

particulières (à discuter avec un bureau spécialisé en dangers naturels hydrologiques). 

Art. 15 
Espèces exotiques envahissantes 

1 Une lutte contre les espèces exotiques issues de la liste des néophytes envahissantes et 

potentiellement envahissante de Suisse d'Info Flora et des espèces problématiques en milieu 

agricole sera menée par le maître d’ouvrage durant l’exploitation et trois ans après la remise 

en état du site. 

2 
Les recommandations de lutte contre ces espèces issues des fiches du Canton de Vaud seront 

suivies. 

2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Zone d’extraction et de dépôt de matériaux 18 LAT 

Art. 16 Destination 

1 
La zone d’extraction et de dépôt de matériaux 18 LAT est destinée à recevoir les matériaux ou 

des constructions provisoires selon les articles 14, 16 et 17. 

Art. 17 Aire de dépôt pour matériaux de type A 

1 
Cette aire est destinée au stockage définitif de matériaux d’excavation et de percement 

admissibles selon les exigences du ch. 1 de l’annexe 5 de l’OLED. 

Le traitement de matériaux de type A en vue de leur valorisation y est autorisé. 

Art. 18  Aire de constructions provisoires 

1 
Cette zone comprendra notamment les éléments et infrastructures provisoires suivants liés 

exclusivement à l’activité de dépôt sur le site de l’Alliez et imposés par leur destination sur le 

site : 

• des locaux administratifs liés exclusivement à l’activité de dépôt sur le site de l’Alliez et 

imposés par leur destination sur le site ; 

• des places de stationnement ; 

• une installation de pesage et d’identification des camions ; 

• une installation de lavage des roues pour limiter la salissure sur les routes publiques 

d’accès au site ; 

• les infrastructures nécessaires pour le contrôle et le rejet des eaux collectées de la 

décharge ; 

• les pistes d’accès aménagées en conséquence ; 

• toutes autres constructions nécessaires au bon fonctionnement de la décharge. 
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Les éléments et infrastructures provisoires sont liés à l’exploitation. 

2 
La vitesse maximale dans la zone sera limitée à 30 km/h et sera indiquée. 

3 
Les liquides pouvant polluer les eaux seront stockés sous abri, dans des bacs étanches 

capables de retenir 100% du liquide entreposé. 

4 
La hauteur autorisée de la construction est de 8m. 

Art. 19 Aire de circulation et d’accès 

1 Le point d’accès sera aménagé à partir du DP 16 et DP 9. 

2 L’exploitant s’engage à remettre en état ces DP à la fin de l’exploitation notamment la partie de 

la prairie et pâturage sec d’importance régionale touchée par la desserte, en vue d’avoir la 

même qualité biologique qu’initialement. 

3 Les usagers de la route cantonale et les usagers du cheminement de mobilité douce seront 

rendus attentifs au croisement avec l’accès à la décharge par une signalisation adaptée. 

4 L’exploitant de la décharge sera tenu de prendre les mesures nécessaires pour éviter de salir 

la route cantonale par des véhicules liées à l’exploitation de la décharge. 

Art. 20 Aire forestière 18 LAT 

1 
L’aire forestière est soumise aux dispositions de la législation fédérale et cantonale sur les 

forêts. 

2 
Sans autorisation préalable du service forestier, il est notamment interdit de couper des arbres 

et de faire des dépôts en forêt, de construire, d’ériger des barrières et de faire des feux en forêt 

et à moins de 10 mètres des lisières. 

3 
Est également prohibée toute autre exploitation ou activité préjudiciable aux fonctions ou à la 

gestion des forêts. 

4 
Le présent plan d'affectation constitue le document formel de constatation de la nature 

forestière et de limite des forêts aux termes de la législation forestière fédérale. 

Annexés au document d'affectation, les plans de constatation de la nature forestière (éch. 

1 : 1'000) font partie intégrante de ce document formel. 

Art. 21 
Gestion des sols 

1 
Un mandataire spécialisé agréé par le service est engagé pour la planification des mesures de 

protection des sols, le suivi des travaux de manipulation des sols ainsi que le contrôle 
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pédologique des volumes de substitution, le tri sélectif et la mise en dépôt des matériaux de 

sous-couche de substitution. Il est également en charge de la surveillance de l’entretien des 

dépôts (enherbement et entretien, lutte contre les néophytes et indésirables) et de la remise en 

état des sols.  

Le suivi pédologique est réalisé durant les travaux touchant les sols. Le responsable du suivi 

est informé par l'exploitant avant chaque phase d’intervention sur les sols et les matériaux 

terreux.  

Des rapports périodiques annuels et un rapport final, documentant la réalisation des mesures 

de protection des sols et le tri des matériaux de substitution sont réalisés et transmis au service.  

2 
Les sondages pédologiques se réaliseront à l’avancement du projet avant le démarrage de 

chaque étape (densité de 4-5 sondages par hectare selon la directive DMP 864). Le plan des 

sondages et leur quantité seront proposés au Service compétent pour validation avant 

intervention. Une coordination avec les relevés archéologiques sera réalisée. 

Dans les zones potentiellement polluées (sols de vignes, proximité du pylône électrique), des 

échantillons seront prélevés et analysés selon l’Ordonnance sur les atteintes portées aux sols 

(OSol), afin de déterminer leur degré de pollution et de préciser les filières de réutilisation ou 

d’évacuation adéquates. 

Suite aux sondages, les épaisseurs des horizons à décaper et les volumes de sols concernés 

seront redéfinis pour chaque étape. Le bilan des matériaux terreux et les volumes de sols 

manquants seront précisés. En particulier, l’horizon profond (horizon C) des sols de vignes sera 

caractérisé précisément, afin de compléter la description de l’état initial.  

3 
La protection des sols et le maintien de leur fertilité seront assurés par l’application de 

l’ensemble des principes généraux énoncés ci-après : 

• vérification des conditions d’humidité du sol : les travaux de manipulation des sols ne 

pourront être entrepris que si les sols sont bien ressuyés. En fonction des conditions 

d’humidités (vérifiées par exemple à l’aide de tensiomètres) et des conditions 

météorologiques, le pédologue en charge du suivi autorisera la manipulation des terres 

et l’engagement des machines circulant sur les sols ; 

• préparation des zones à décaper et de la parcelle de stockage : les surfaces seront 

enherbées un an avant les travaux. En effet, la présence d’une prairie favorise 

l’évaporation des eaux météoriques et améliore la résistance du sol aux manipulations. 

La végétation sera fauchée et exportée juste avant les travaux. Les ceps de vigne 

seront arrachés avant le début des travaux ; 

• circulation des machines sur le sol en place : les machines appelées à circuler sur les 

sols devront avoir une pression au sol inférieure à 500 g/cm2. Leur engagement sur le 

chantier sera validé par le pédologue en charge du suivi, en fonction de leur pression 

au sol et de leur charge totale. Aucun engin à pneus n’est autorisé à circuler sur les 

sols ; 

• création de pistes d’accès : si nécessaire, des pistes d’accès pourront être créées pour 

permettre la circulation des véhicules ; 

• décapage des sols : les sols agricoles et les sols de vignes seront décapés et stockés 

distinctement. Les horizons A, B et C (pour les vignes) seront décapés et stockés 

séparément, en fonction des épaisseurs déterminées lors des sondages. Les machines 

ne devront en aucun cas circuler sur l’horizon B mis à nu, une fois la terre végétale 
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enlevée. Les décapages et mises en dépôt ne sont effectués qu’à la pelle hydraulique 

sur chenille (bulldozer ou scrapdozer proscrits). 

4 
Les conditions de stockage énoncées ci-dessous permettront de préserver la fertilité des sols 

à long terme. L’identification des différents stocks sera réalisée de manière très claire pour 

éviter toute confusion lors de la remise en état : 

• stockage des horizons : les horizons seront entreposés séparément et seront 

clairement identifiés sur place. Les zones de stockage des sols sont préalablement 

réservées. Le plan des dépôts est conservé. Ils seront stockés sous forme de dépôts 

étalés ayant une hauteur maximale (sols non tassés) de 1.5 m pour l’horizon A et de 

2.5 m pour les horizons B, « B drainant » et C. Les dépôts de sols seront réalisés 

directement sur le sol en place, en conditions sèches ; 

• stockage des sols de vignes : les matériaux terreux issus des vignes seront stockés 

distinctement des sols agricoles. Un géotextile sera déposé sous les stocks des sols 

viticoles, afin d’éviter tout mélange des terres ; 

• mise en place des dépôts de matériaux terreux : les dépôts seront mis en forme avec 

une pelle rétro depuis le bas du tas, sans compaction avec la pelle ni lissage des 

surfaces ; 

• entretien des dépôts de matériaux terreux : les dépôts seront ensemencés directement 

après leur mise en place avec des prairies temporaires à fort enracinement (p.ex. 

mélange de type trèfle-luzerne-graminée), afin de protéger les sols de l’érosion, de 

favoriser leur aération et d’améliorer leur structure. Les tas seront fauchés une à deux 

fois par an et la matière organique sera exportée. La présence de plantes néophytes 

sera contrôlée au minimum une fois par an et des mesures adéquates seront prises si 

de telles plantes étaient détectées ; 

• les zones de stockage sont protégées contre les atteintes aux sols ; par analogie aux 
pratiques d’exploitation forestière, une différence doit ainsi être effectuées entre les 
dessertes « principales » (ou réseau primaire = circulation intense et répétée) et les 
dessertes secondaires (ou réseau secondaire = circulation ponctuelle). Cette différence 
implique la planification de pistes de protection selon les principes suivants : 

o des pistes de protection des sols doivent être aménagées pour les dessertes 
principales ;  

o la circulation des engins à chenilles ou pneus basse pression est tolérable 
sans piste de protection sur les dessertes secondaires pour autant que leurs 
limites d’engagement (cbar) soient respectées et que les circulations soient 
très peu fréquentes (quelques passages maximum sur la même zone). Cette 
tolérance ainsi que la définition des dessertes principales et secondaires 
doivent être décidée par le pédologue en charge du suivi des travaux ;  

o l’utilisation d’engins de transports agricoles pour le déplacement des terres au 
sein du chantier sur les sols est soumise à ces mêmes règles. Toutefois pour 
les engins de transport agricoles amenés à circuler sur les sols, il convient 
qu’ils soient équipés de pneus basse pression dégonflés ou de chenilles et 
qu’ils respectent au minimum les limites d’engagement de 25 cbar sur sols 
normalement sensibles à la compaction et 35 cbar sur sols sensibles à la 
compaction ;  

• les sols sous-jacents des dépôts sont protégés contre la compaction. Ils sont 

également remis en culture selon l’état de la technique (décompaction à la bêcheuse, 

ensemencement en prairie temporaire).  

5 
Les mesures ci-dessous seront mises en place afin d’assurer des conditions optimales de 

remise en état des sols agricoles et de leur remise en culture. 
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• remise en état des sols : les sols seront remis en place à la pelle rétro. Les horizons 

« B drainant », B, puis A seront déposés totalement foisonnés, sans être tassés et en 

une seule fois, sans que les engins ne passent sur la nouvelle surface. Il est par 

exemple possible de travailler par bandes, dont la largeur est déterminée par la portée 

du bras de la pelle rétro. Les épaisseurs finales (après tassement naturel) à respecter 

sont les suivantes : horizon « B drainant » = 40 cm, horizon B = 40 cm, horizon A = 

30 cm (soit environ 1,40 m foisonné). Ces épaisseurs sont adaptées aux objectifs de 

remise en culture différentes (prairies, pâturages, vignes, aménagement nature et 

forestiers, etc.) ; 

• les volumes manquants sont reconstitués avec des horizons B importés de l’extérieur 

(ou en dernier recours par des matériaux de qualité équivalente triés parmi les 

matériaux de comblement), dès le démarrage des apports de matériaux de remblai. Ce 

bilan des besoins doit être préalablement défini. Les places de stockage nécessaires 

au tri et à l’entreposage de ces matériaux sont préalablement planifiées et réservées 

en suffisance pour cet usage ; 

• remise en culture : la nouvelle surface agricole remise en place sera ensemencée par 

un mélange de prairie composé de plantes pionnières à fort système racinaire (par 

exemple trèfle rouge ou luzerne). Cette végétation sera maintenue pendant un 

minimum de trois ans, durant lesquels le passage de machines agricoles devra être 

réduit au strict minimum et autorisé par temps sec seulement. Il n’y aura ni purinage, 

ni pacage et uniquement production de foin pendant ce même laps de temps, afin 

favoriser la reprise de l’activité biologique (vers de terre notamment). A la fin de ces 

trois années, les sols seront restitués à l’agriculture. Des cultures de céréales devront 

être réalisées pendant les deux années suivantes. Les modalités de remise en culture 

seront définies par le suivi pédologique et contractualisées entre l’exploitant et l(es) 

exploitant(s) agricole(s). Afin de lutter contre l’érosion, les cultures seront orientées 

perpendiculairement à la pente ;  

• les travaux du sol (épierrage, semis, fauches, récoltes) sont effectués uniquement en 

conditions de sols secs et avec des engins agricoles les plus légers et portants 

possibles. L’épierrage n’est réalisé qu’en cas de nécessité, des cailloux de plus de 

10 cm de diamètre et sur un maximum de 15 cm de profondeur et après les 3 années 

de prairie ; 

• les sols agricoles font l’objet de toutes les mesures nécessaires permettant de prévenir 

et lutter contre l’apparition des plantes exotiques envahissantes et espèces 

indésirables pour l’objectifs de remise en culture. 

6 
Les mesures ci-dessous seront mises en place afin d’assurer des conditions optimales de 

remise en état des sols de vignes et de leur remise en culture. 

• remise en état des sols : les sols seront remis en place à la pelle rétro. L’horizon C sera 

déposé et légèrement tassé si besoin (p.ex. pour assurer la stabilité du talus). Les 

horizons B, puis A seront ensuite déposés totalement foisonnés, sans être tassés et en 

une seule fois, sans que les engins ne passent sur la nouvelle surface. Les épaisseurs 

finales (après tassement naturel) à respecter sont les suivantes : horizon C = 55 cm, 

horizon B = 30 cm, horizon A = 15 cm ; 

• les volumes manquants sont reconstitués avec des horizons B importés de l’extérieur 

(ou en dernier recours par des matériaux de qualité équivalente triés parmi les 

matériaux de comblement), dès le démarrage des apports de matériaux de remblai. Ce 

bilan des besoins doit être préalablement défini. Les places de stockage nécessaires 
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au tri et à l’entreposage de ces matériaux sont préalablement planifiées et réservées 

en suffisance pour cet usage ; 

• remise en culture : les nouvelles surfaces seront ensemencées avec un mélange de 

prairie, qui sera maintenu pendant un minimum de trois ans avant la plantation de la 

vigne. Une caractérisation des sols reconstitués sera réalisée par un pédologue 

spécialisé (p.ex. haute école de viticulture et œnologie de Changins) afin d’analyser la 

fertilité potentielle des sols (notamment la réserve hydrique). Les cépages et porte-

greffes à replanter seront définis suite à ces constats. Les vignes seront plantées 

perpendiculairement à la pente de manière à limiter l’érosion ; 

• les sols viticoles font l’objet de toutes les mesures nécessaires permettant de prévenir 

et lutter contre l’apparition des plantes exotiques envahissantes et espèces 

indésirables pour l’objectifs de remise en culture. 

7 
L’exploitant avise le service de la remise en état du toit du remblai avant la reconstitution du sol 

(vérification de la géométrie et des volumes de sol disponibles pour la remise en état finale, 

planification de la remise en place des sols). 

Le Département procède à un constat de bienfacture de la remise en état des sols : la réception 

porte sur la géométrie du dépôt et la qualité et les épaisseurs de sol reconstitué. Les 

informations géométriques et pédologiques sont préalablement fournies par les mandataires 

spécialistes. 

Art. 22  Ligne Haute Tension 

1 Les matériaux de comblement déposés à proximité de la ligne à haute tension 220 kV 

appartement à Swissgrid respecteront une distance de sécurité de 10 m sous les câbles et de 

1.20 m à distance de l’axe des fondations du pylône n°60.  

2 
Tout travail réalisé à proximité des lignes à haute tension sera réalisé en respectant la distance 

de sécurité exigée par la SUVA de 5.2 m en dessous des conducteurs.  

La directive SUVA 1863 sera respectée pour tout travail à proximité de ces lignes. 

2.2. Zone de protection de la nature et du paysage selon art. 17 LAT 

Art. 23  Zone de protection de la nature et du paysage selon art. 17 LAT 

1 
La zone de protection de la nature et du paysage est destinée à assurer la conservation à long 

terme d’un biotope protégé, notamment sa flore et sa faune indigènes caractéristiques. Aucune 

atteinte ne doit lui être portée. Les aménagements et les constructions contrevenant aux buts 

de protection sont interdits. Les modalités d'entretien doivent garantir la conservation du 

biotope. 

2 
La surface de haie et de bande herbeuse reconstituée sera de 13'090 m2. La partie boisée de 

la nouvelle haie, sans la bande herbeuse, s’étendra sur un linéaire de 595 m et sera large de 

10 m ce qui représente une surface totale d’environ 5'950 m2. La bande herbeuse sera 

aménagée sur une largeur de 6 m de part et d’autre de la haie, soit une largeur cumulée de 

12 m et une surface totale de 7'140 m2. 
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2.3. Zone agricole selon art. 16 LAT 

Art. 24  Zone agricole selon art. 16 LAT 

1 
La zone agricole selon art.16 LAT sert à garantir la base d’approvisionnement du pays à long 

terme, à sauvegarder le paysage et à assurer l’équilibre écologique. Elle doit être maintenue 

autant que possible libre de toute construction en raison des différentes fonctions de la zone 

agricole. 

2 
Les dispositions de la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire selon l’art. 16 LAT 

s’appliquent.  

Art. 25 
Secteur de protection de la nature et du paysage 

1 Le secteur de protection de la nature et du paysage (PPS d’importance régionale Aux Abeilles, 

étangs de compensation, et leur zone-tampon) est destiné à assurer la conservation à long 

terme de ces biotopes protégés, notamment leur flore et leur faune indigènes caractéristiques. 

Aucune atteinte ne doit leur être portée. Les aménagements et les constructions contrevenant 

aux buts de protection sont interdits. Les modalités d'entretien doivent garantir la conservation 

des biotopes. 

2 
Ce secteur doit être exploité de manière extensive. L’apport de substances ou de préparation 

au sens de l’ordonnance du 18 mai 2005 sur les produits chimiques ou encore de produits 

biocides au sens de l’ordonnance du 18 mai 2005 sur les biocides est interdit. 

2.4. Zone viticole selon art. 16 LAT 

Art. 26  Zone viticole selon art. 16 LAT 

1 
La zone viticole art. 16 LAT sert à garantir la base d’approvisionnement du pays à long terme, 

à sauvegarder le paysage et à assurer l’équilibre écologique. Elle doit être maintenue autant 

que possible libre de toute construction en raison des différentes fonctions de la zone viticole. 

2 
Les dispositions de la Loi fédérale sur l’aménagement du territoire selon l’art. 16 LAT 

s’appliquent. 



Commune d’Aubonne  

Plan d’affectation cantonal "L'Alliez" | Règlement  

 
02.12.2025 | biol conseils  13 / 13 

2.5. Contrôles de l’exécution 

Art. 27 Contrôle de l’exécution 

1 
Les modalités du contrôle de la conformité des aménagements et de l’exploitation de la 

décharge seront fixées dans les autorisations d’aménager et d’exploiter délivrées par l’autorité 

compétente.  

2 
Des rapports annuels de suivi de l’exploitation destinés à l’autorité compétente seront établis. 

Ils présenteront : 

• les travaux sur les sols (s’il y a lieu) ; 

• le suivi des matériaux mis en place ; 

• le suivi des eaux générées par la décharge ; 

• le suivi des eaux souterraines, amont et aval ; 

• le suivi biologique de la décharge pour la protection des milieux naturels et des espèces 

protégées et la lutte contre les néophytes envahissantes ; 

• tous les autres travaux nécessitant une autorisation spéciale cantonale. 

3. DISPOSITIONS FINALES 

Art. 28 Dispositions finales 

1 
Le présent plan et règlement est approuvé par le Département compétent. Il abroge à l’intérieur 

de son périmètre toutes les dispositions antérieures qui lui sont contraires. Le service 

compétent constate leur entrée en vigueur. 

2 
A l’issue de l’exploitation de la décharge de l’Alliez, stockage de matériaux de type A, le 

périmètre du PAC n°355 est affecté en zone agricole 16 LAT et en zone viticole 16 LAT à 

l’exception de la zone de protection de la nature et du paysage 17 LAT selon le plan 

d’affectation après remise en état du site. 

 


